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RENCONTRE AVEC ANTOINE DE SAINTE-

AFFRIQUE 

PDG de Danone 

LTTs 

Contexte actuel, guerre en Ukraine, sécurité alimentaire  

 L’agression de la Russie contre l’Ukraine a exacerbé l’insécurité alimentaire 

globale et aggravé la crise du « coût de la vie » provoquée par l’inflation et 

l’envolée des prix alimentaires, de l’énergie et des carburants. Cela affecte 

particulièrement les pays souffrant encore des conséquences de la pandémie, 

ou fortement dépendants des imports de céréales d’Ukraine et de Russie. 

 L’Union Européenne a pris de nombreuses mesures en faveur de la sécurité 

alimentaire en Europe et dans le monde. 

 Nous avons mis en place un plan d’action visant à créer des « corridors de 

solidarité » pour permettre à l’Ukraine d’exporter ses céréales, mais aussi 

d’importer les biens dont elle a besoin, de l’aide humanitaire aux aliments pour 

animaux, en passant par les engrais. 

 L’UE et ses États membres, se sont engagés à soutenir leurs partenaires et 

à continuer à mettre en œuvre une réponse globale à l’insécurité alimentaire 

mondiale selon quatre axes :  

— Premièrement, un volet de solidarité pour renforcer l’aide 

d’urgence et le soutien macroéconomique.  

— Deuxièmement, un volet « production » visant à stimuler la 

transition vers des systèmes alimentaires durables, notamment en 

investissant dans les petits producteurs locaux et les entrepreneurs 

du secteur alimentaire. 

— Troisièmement, un volet commercial visant à maintenir les 

marchés ouverts et à faciliter le commerce des denrées 

alimentaires, notamment par l’intermédiaire des voies de 

solidarité UE-Ukraine et de l’initiative des Nations unies pour la 

mer Noire.   

— Quatrièmement, un volet multilatéral visant à travailler 

efficacement avec les partenaires internationaux dans les 

enceintes existantes : Nations unies, FAO, OMC, G7 et G20. 
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Devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité 

 Souligner que la proposition définit une approche harmonisée, cohérente et 

proportionnée de l’UE en matière de devoir de vigilance des entreprises en 

matière de durabilité. 

 Réaffirmer que le devoir de vigilance est en ligne avec les standards sur les 

droits de l’homme et du travail reconnus au niveau international, tandis 

que les concepts qui y sont énoncés sont adaptés au caractère obligatoire du 

devoir.  

 Expliquer l’état des travaux et les plus importants points de discussion. Au 

Conseil, ceux-ci concernent : 1- l’ obligation d’avoir un contrôle sur toute la 

chaine; 2- les devoirs des administrateurs ; 3-le plan climatique.  Au 

Parlement, parmi certains comités et groupes politiques il y a une volonté 

d’élargir le champ d’application aux PMEs et de « faire plus » sur le volet 

climat, mais il y a aussi une demande de « ne rien faire » avancée par la 

délégation PPE allemande, qui pourrait gagner du nouveau soutien. 

 La position des associations d’entreprises est maintenant favorable a’ avoir 

une règlementation pour éviter une fragmentation du marche’ intérieur, mais 

a’ condition de modifier la proposition pour introduire, par exemple, une 

limitation du devoir de vigilance aux contractants directs.  

 Il est très important que le devoir de vigilance ne se limite pas aux 

contractants directs, ce qu’on appelle en anglais le Tier-1. Les atteints les 

plus graves aux droits humains et a’ l’environnement se matérialisent surtout 

au-delà du Tier-1. Si nous voulons être crédible, il faudra avoir un mécanisme 

qui couvre toute la chaine. 

 La proposition de la Commission tient compte du fait que le niveau de 

contrôle que l’entreprise peut exercer n’est pas le même sur toute la chaine. 

Ceci est reflété dans les obligations que la proposition prévoit pour les 

entreprises ainsi que dans les sanctions.     

 Réaffirmer la nécessité pour les administrateurs d’avoir un rôle clé dans 

la mise en œuvre et la supervision de l’obligation du devoir de vigilance, 

y compris en l’intégrant dans la stratégie d’entreprise. Au Conseil, 

beaucoup d’États Membres sont très sceptiques sur ces s concepts ainsi que 

sur les dispositions concernant le plan climatique et l’obligation de tenir 
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compte de ce plan lors de la fixation de la partie variable de la rémunération 

des administrateurs en ce qui concerne les objectifs non-financiers. 

 Vous pouvez demander à Danone leur expérience dans l’application du 

devoir de vigilance et leur soutien pour la position de la Commission auprès 

des gouvernements, entreprises et associations d’entreprises.  En général, un 

message venant d’une entreprise que même dans des moments des crises il 

est important de continuer à travailler sur ces problématiques serait très 

important. 

 Vous pourriez aussi explorer la possibilité d’exprimer ce soutien lors 

d’événements publics et/ou via la communication au public. 

 

Transition verte – durabilité dans le secteur laitier 

 Les consommateurs sont de plus en plus demandeurs d’aliments durables, 

d’un point de vue environnemental et socio-économique. Le secteur laitier 

est associé à certains de ces défis dans le débat public. Il doit également être 

associé aux solutions. 

 Avec sa capacité à investir, innover et créer des partenariats, l’industrie 

agro-alimentaire est capable de contribuer significativement au changement 

dont l’Europe a besoin.  

 La Commission compte sur la coopération d’entreprises responsables telles 

que Danone pour une mise en oeuvre efficace du Pacte Vert, et en particulier 

sur les sujets de l’économie circulaire ou de la stratégie de la Ferme à la Table. 

 Reconnaitre que l’industrie laitière agit déjà pour réduire son empreinte 

environnementale.  

 Les objectifs sont également inclus dans le code de conduite de l’UE pour 

des pratiques entrepreneuriales et commerciales responsables dans le 

secteur alimentaire, qui constitue l’un des premiers résultats de la stratégie 

« De la ferme à la table », et dont Danone est également signataire. 
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Donner aux consommateurs les moyens d’agir en faveur de la transition 

écologique  

 Pour mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe, il est nécessaire de repenser 

de nombreuses politiques de l’UE, car nous devons encourager les 

changements nécessaires tant dans le comportement des consommateurs 

que dans celui des entreprises. Par exemple, dans le cadre de la politique des 

consommateurs, nous avons présenté au début de cette année une proposition 

de directive visant à donner aux consommateurs les moyens d’agir pour la 

transition verte.  

 La proposition introduit des modifications ciblées de la législation européenne 

existante, en matière de protection des consommateurs, à savoir la directive 

sur les pratiques commerciales déloyales. 

 À titre d’exemple, de nouvelles pratiques d’écoblanchiment sont 

explicitement ajoutées pour être considérées comme trompeuses à l’issue 

d’une évaluation au cas par cas, par exemple en formulant une allégation 

environnementale liée aux performances environnementales futures sans 

engagements et objectifs clairs, objectifs et vérifiables, et sans système de 

contrôle indépendant.  

Étiquetage nutritionnel sur la face avant des emballages  

 La Commission travaille actuellement sur une proposition pour un étiquetage 

nutritionnel obligatoire harmonisé sur la face avant des emballages. 

 Cette initiative permettrait aux consommateurs de faire des choix alimentaires 

éclairés et respectueux de la santé.  

 Pour soutenir la proposition de la Commission, une analyse d’impact, fondée 

sur des bases scientifiques solides et des consultations approfondies, est en 

cours de finalisation. 

 La Commission travaille à une solution européenne qui s’appuie sur les 

expériences dans l’Union européenne, mais aucune décision n’a été prise. 

 Une proposition législative devrait être adoptée par la Commission dans les 

mois à venir. 
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